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Le transport maritime 
d’hydrocarbures : les compagnies

pétrolières françaises entre 
impératifs économiques et 

obligation de pavillon (1918-1998)
Benoît Doessant 

Tel est le titre de la thèse écrite par Benoît Doessant pour accéder au titre de doc-

teur en histoire de l’université Paris-Sorbonne.

Ce document magistral constitue une véritable référence sur l’histoire technique,

économique, et réglementaire du transport maritime français d’hydrocarbures. La

Revue maritime s’en propose d’en publier les extraits les plus significatifs dans les nu-

méros à venir.

Pour commencer, un siècle après la Grande guerre, il est étonnant de rappeler que

celle-ci, côté français, a été conduite dans une dépendance totale à ses alliés pour l’ache-

minement du pétrole qui était nécessaire à ses opérations, et qu’il a fallu attendre

l’après-guerre pour commencer à considérer cet approvisionnement comme devant

être un enjeu stratégique national et légiférer en conséquence. 

L’encouragement des pouvoirs publics à la flotte pétrolière française : une
œuvre administrative et l’état de la flotte pétrolière française au sortir de la
guerre 1914-1918

Ah ! Messieurs, le fret pétrolier, quel cauchemar pendant la dernière guerre ! Nous
serions encore ici demain si j’entreprenais le récit des difficultés qu’il fallut 
vaincre » rapporte en 1936 G-A Dive, directeur du Service des Essences et

Combustibles entre 1915 et 1918, et acteur de premier plan qui a été confronté
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aux problèmes de ravitaillement de l’armée française1. Avant-guerre, l’importation
annuelle de 400 000 tonnes est assurée par dix sociétés pétrolières qui agissent
comme agents de distribution. En 1914, pas un seul pétrolier ne bat pavillon fran-
çais et la presque totalité du ravitaillement en pétrole est effectuée par des navires an-
glais. Il n’y a pas non plus de ports français capables de recevoir de grands pétroliers
de 10 000 à 15 000 tpl ; les transports sont effectués par des unités de 5 000 à 
6 000 tonnes. Enfin, les ports français ne possèdent pas de matériel moderne pour
le déchargement du pétrole à terre. « La France qui importait avant-guerre environ 
500 000 tonnes de pétrole et essences, a dû faire face, pendant la guerre, en dehors des
besoins normaux, à des besoins exceptionnels. C’est ainsi que les importations des 
pétroles bruts et raffinés et des essences ont atteint 598 000 tonnes en 1916, 621 000 tonnes
en 1917, 667 000 tonnes en 1918, 86 608 000 tonnes en 1919 et 737 000 tonnes en
19202 ». La Première guerre mondiale a souligné la précarité de l’approvisionne-
ment de la France en pétrole en raison de l’absence de ressources sur le territoire
national, d’une véritable industrie du raffinage et de la dépendance des transports
maritimes à l’égard des grandes entreprises pétrolières étrangères, notamment amé-
ricaines.

L’année 1917 est particulièrement cruciale ; les unités pétrolières sont dé-
cimées par la guerre sous-marine menée par les Allemands et les armées françaises
subissent des difficultés d’approvisionnement en produits pétroliers. Le gouverne-
ment anglais réquisitionne les navires pétroliers battant pavillon anglais qui assurent
les liaisons depuis les zones de production vers la France ; la guerre sous-marine ra-
vage la flotte pétrolière ; l’entrée des États-Unis en guerre en 1917 supprime toute
possibilité pour le Syndicat des pétroliers français de trouver un service d’affrète-
ment par un pays neutre, le gouvernement américain ayant réquisitionné les na-
vires. Devant les besoins pour la préparation de l’offensive de 1918, le rôle de la
Chambre syndicale de l’Industrie du pétrole, jusqu’ici en charge de ravitailler en
pétrole le pays, s’efface pour faire place à un organe d’État destiné à coordonner et
diriger les opérations pétrolières en vue d’un meilleur approvisionnement : le Co-
mité Général du pétrole, créé par décret du 13 juillet 1917, à l’initiative du sénateur
Henry Béranger3 . L’objectif du gouvernement est de se tenir informé des questions
pétrolières et de collaborer avec l’industrie privée. Des représentants de différents mi-
nistères et de l’industrie pétrolière y siègent. S’il n’intervient pas directement dans
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1. G-A Dive. « Le problème français du pétrole et des carburants de remplacement en
temps de paix et en temps de guerre ». Conférence au Cercle national des armées de Terre,
de Mer et de l’Air, 2 avril 1936.  
2. Archives nationales du monde du travail, 52AS411, Lettre du Comité central des arma-
teurs de France à l’amiral Guépratte, 6 décembre 1921.
3. Henry Bérenger (1867-1952), homme politique français, sénateur de Guadeloupe de 1912
à 1940. Son activité sénatoriale assez clairement belliciste et centrée sur les questions des
moyens matériels de la Première Guerre mondiale font qu'il est appelé par Georges Cle-
menceau comme Commissaire général aux Essences et Combustibles, avec rang de minis-
tre. Il occupe ce poste d'août 1918 à février 1920. Il publie ensuite Le Pétrole et la France,
ouvrage dans lequel il fait preuve d'un sens certain de l'anticipation quant à l'importance
de cette matière première dans les décennies à venir.
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la politique pétrolière, il contribue à faire prendre conscience au gouvernement de
l’aggravation de la crise du ravitaillement. La Chambre syndicale de l’Industrie du
pétrole signale la détérioration du ravitaillement du pays par une lettre du 5 dé-
cembre 1917 à Henry Berenger, président du Comité. Il demande l’intervention
du gouvernement français pour assurer les importations et pour obtenir des États-
Unis un supplément important de tonnage. C’est le sens du célèbre câble de Georges
Clemenceau, président du Conseil, le 15 décembre 1917, au président américain
Woodrow Wilson dont on ne présente généralement que la dernière phrase mais
qui est intéressant si on le lit de manière plus large, car il part du constat des diffi-
cultés à disposer de pétroliers pour ravitailler la France :

« Ces bateaux citernes existent. Ils voyagent en ce moment dans l’océan Pacifique
au lieu de voyager dans l’Atlantique. Une autre partie peut être prélevée sur le contin-
gent des nouveaux bateaux-citernes en construction aux États-Unis…Si les Alliés ne
veulent pas perdre la guerre, il faut que la France combattante à l’heure du suprême
choc germanique, possède l’essence, aussi nécessaire que le sang dans les batailles de 
demain ».

Des accords sont alors conclus entre les gouvernements alliés pour le ravi-
taillement des armées européennes.  

« En faisant valoir l’intérêt suprême de la Nation en guerre et malgré la gêne
causée au commerce pétrolier américain, le président Wilson obtint du « Shipping Board»
et du « Petroleum Committee » américains où siégeaient les représentants de compagnies
pétrolières, les 100 000 t de navires citernes nécessaires au ravitaillement des armées,
pour pallier les pertes causées par la guerre sous-marine. Ces pétroliers qui se trouvaient
sur la côte Pacifique des États-Unis où ils avaient été envoyés pour échapper aux torpil-
lages allemands transitèrent vers l’océan Atlantique. Cependant, en échange des sacrifices
qui leurs étaient imposés, les États-Unis exigèrent du gouvernement français une puissante
action de restriction et de rationnement des besoins civils. Restrictions et rationnements
dont le gouvernement américain fit la condition sine qua non de toute nouvelle fourni-
ture de produits pétroliers »4. 

L’action uniquement consultative du Comité, si elle avait mis en garde les
pouvoirs publics, n’avait pu prévenir la crise de ravitaillement de décembre 1917.
Celle-ci démontre la nécessité de substituer aux raffineurs un organisme gouverne-
mental en charge de gérer les besoins de tonnage nécessaires au ravitaillement de la
France. La première mesure est de créer un Consortium français d’importation d’es-
sences et de pétrole en charge des achats, en quantité et en qualité, pour l’État,
d’après le programme dressé par le Comité général du pétrole. De fait, l’État crée un
monopole des importations. Ce régime d’exception doit prendre  fin six mois après
la signature de la paix ; il sera prolongé jusqu’au 1erjuillet 1921. Georges Clemen-
ceau rappelle, dans un rapport au président de la République, Raymond Poincaré,
l’augmentation de la consommation et la réponse qu’il faut y apporter en temps de
guerre : « Le ravitaillement en essences et combustibles a pris d’année en année une 
importance tout- à-fait hors de proportion avec les services administratifs chargés de le
4. Daniel Murat. L’intervention de l’État dans le secteur pétrolier en France. Éditions Tech-
nip, 1968, p.17
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réaliser ». Le Comité est remplacé, par décret du 21 août 1918, par le Commissa-
riat général aux essences et combustibles toujours sous la présidence d’Henry Bérenger.
Le Commissariat répond aux inquiétudes relatives au ravitaillement des armées et
marque la fin de la période de liberté dans le marché national pétrolier ; l’État, dés-
ormais, s’occupe de l’achat et du transport de pétrole. Le Commissariat fait partie
intégrale du ministère de l’Agriculture et du Ravitaillement. Il coordonne l’action
gouvernementale par la centralisation effective, sous une même autorité, de tous
les services s’occupant du ravitaillement, jusque-là dispersés dans plusieurs ministères
(Agriculture et ravitaillement, Commerce et industrie, Armement, présidence du
Conseil et ministère de la Guerre). Il a notamment pour principale tâche d’« assu-
rer les relations interalliées et internationales ainsi que l’exécution de tous les accords
concernant les programmes, achats, importations, assurances et frets, productions, 
répartitions, des stocks, exploitations, etc. ». La France ne veut plus dépendre du bon
vouloir d’autres États comme l’Angleterre, les États-Unis ou la Norvège et des trusts
internationaux anglo-saxons que sont la Standard Oil Company (future Exxon), la
Royal Dutch-Shell et l’Anglo-Persian Oil Company (future British Petroleum) qui
sont depuis longtemps seuls à posséder la presque totalité du tonnage pétrolier mon-
dial au sortir de la guerre. « Le souvenir ne doit pas être perdu de la dépendance dans
laquelle la défense nationale fut placée en 1917 à l’égard des compagnies pétrolières5,
uniques détentrices des moyens de transport ». La crainte est que ces compagnies, qui
se trouvent dans une position dominante en tant que producteurs vis-à-vis des ache-
teurs, cherchent à faire transporter une partie de leur pétrole sous leur pavillon. « La
nécessité d’une flotte-citerne battant pavillon national et proportionnée à nos importa-
tions est incontestable. Nous avons mesuré pendant la guerre le danger, pour notre pays,
de n’avoir pas possédé la flotte adéquate à sa consommation en pétrole. Sans navire à
notre disposition, nous avons, en effet, vécu dans la complète dépendance de nos alliés ;
il a fallu qu’à la demande de notre Gouvernement, l’Amérique détournât vers la France
une part importante de ses tanks-steamers, il a fallu que l’Angleterre libérât ceux 
des navires britanniques qui étaient nécessaires à notre ravitaillement, pour que nous 
puissions suffire aux besoins considérables des armées et du pays. Quelles garanties avons-
nous de nous trouver en toutes circonstances dans d’aussi favorables conjonctures ? »6.
Cette prise de conscience amène le pays à prendre des mesures pour contrôler 
l’approvisionnement en pétrole sur des bases nationales. Éclairé par l’importance
que prend le pétrole, soumis à la fois à la loi du marché et aux considérations plei-
nement politiques de la sécurité des approvisionnements, l’État français est décidé,
au sortir de la guerre, à réaliser l’indépendance énergétique du pays autour de deux
axes : la mise sur pied d’une industrie pétrolière nationale et la recherche de sources
d’approvisionnement. « Il faut que la France soit ravitaillée en pétrole. – cela c’est un
axiome. Parmi, en effet, les grands problèmes que soulève une politique nationale du
pétrole et qui vont du contrôle des gisements et de l’extraction au raffinage et à la 
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5. Jean Delaporte, Le pétrole, son régime économique, administratif et financier, Paris,
Imprimerie nationale, 1939, p. 103.  
6. Rapport du 30 juin 1921 du député Maurice Ajam sur le projet de loi relatif au régime
intérieur du pétrole.
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distribution, un des plus importants est, sans contexte, celui du transport maritime des
combustibles liquides7». La distance entre les pays producteurs et les pays consom-
mateurs, les longs trajets à effectuer par mer, l’importance des quantités transpor-
tées, la nature même des produits chargés (pétrole lourd ou léger, inflammables)
font que l’on doit constituer des flottes pétrolières d’importance pour répondre à ces
obligations. « L’on peut dire qu’un pays n’est sûr de son ravitaillement normal en com-
bustibles liquides que si, en dehors d’une production et du stockage assurés, il possède les
navires citernes indispensables à leur transport. Truisme économique encore une fois ».
La nécessité en a paru d’autant plus urgente en France pendant la Grande Guerre,
que la demande en essence et en mazout était rendue plus pressante par les besoins
de l’aviation et des transports automobiles et maritimes des nations belligérantes.
Chaque pays a ainsi été amené à réquisitionner sa flotte marchande et à consacrer
à ses besoins propres l’activité de ses bateaux. Le problème des dysfonctionnements
du ravitaillement par pétroliers est posé avec le retour de la paix.  

La question des transports maritimes dans les débats parlementaires 
concernant la politique pétrolière française  

Henry Bérenger, le directeur du Commissariat général aux essences et aux com-
bustibles, s’empare naturellement de la question de la constitution d’une
flotte pétrolière dans l’immédiat après-guerre alors que les navires alle-

mands espérés en termes de dommages de guerre n’arrivent pas et sont revendiqués
par les Américains car appartement aux filiales allemandes des majors américaines.
Dès octobre 1919, il se rapproche du commissaire général des Transports maritimes
à l’effet d’obtenir les tonnages qui lui semblent nécessaires pour l’importation du 
pétrole et de ses dérivés. Il chiffre les besoins d’approvisionnement de la France à 
2 200 000 de tonnes annuelles sur trois ans à mettre en regard d’un tonnage disponible
de 72 000 tonnes de port en lourd. A raison de six voyages par an, ces 72 000 tonnes
représentent donc une capacité de transport de 432 000 tonnes environ. Le déficit
à combler est ainsi de 1 588 000 tonnes soit une capacité de 265 000 tonnes 
(à raison toujours de six voyages par an). Le 25 octobre 1919, le Commissaire aux
transports maritimes écrit à son tour au Comité central des armateurs de France
(CCAF) pour signifier l’intérêt de la France à la construction d’une flotte de 
navires pétroliers. « Je vous serais obligé de bien vouloir me faire connaître les 
intentions des armateurs à ce sujet, ainsi que les mesures qu’ils comptent prendre pour
les réaliser ». Malgré les besoins nationaux en pétrole, la réponse du CCAF est pru-
dente sous la signature de son président Denis Pérouse et laisse peu d’espoir sur la
constitution d’une flotte nationale de la part de compagnies pétrolières anglo-
saxonnes :

« Nous avons l’honneur d’attirer votre attention sur ce fait que la production du
pétrole américain étant, en fait, le monopole de quelques firmes puissantes, lesquelles
paraissent décidées à assurer par leurs propres moyens l’exportation de ce combustible, il
paraît dangereux de prévoir la construction d’un tonnage français susceptible de trans-

7. « Notre flotte pétrolière », La revue pétrolière, 2 juin 1923
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porter les quantités d’huile lourde nécessaires à notre consommation. Une telle invitation
ne pourrait être adressée aux armateurs français que si le Gouvernement français avait
l’assurance que les entreprises détentrices des huiles lourdes consentiraient au transport,
sous pavillon français, du combustible destiné à nos besoins. Il serait utile que le Gou-
vernement français prît des informations à ce sujet ».

Face à cette attitude, l’État français doit donc intervenir et n’a finalement
que deux solutions à sa disposition pour arriver à ses fins : se substituer aux arma-
teurs défaillants en construisant une flotte nationale pour le transport de pétrole
ou obliger les armateurs par la loi à construire cette flotte pétrolière. L’objectif, bien
évidemment pour le gouvernement français et les autorités publiques, est de déve-
lopper une flotte pétrolière sous pavillon français en s’appuyant sur l’industrie pri-
vée pour constituer la flotte pétrolière et dispenser ainsi l’État d’investir des sommes
importantes dans la construction ou l’achat de navires pétroliers. Il s’agit également,
dans le même temps, d’encourager la construction de ces pétroliers par des chantiers
navals français. La réflexion de l’État ne s’arrête pas à la question des transports
mais est beaucoup plus large puisqu’il s’agit, par la loi, de contrôler les importa-
tions, le raffinage et la distribution des produits pétroliers sur le marché français.  Les
parlementaires français s’emparent de la question des transports maritimes pétroliers
lors des discussions qui ont lieu à la Chambre des députés pendant plusieurs an-
nées autour du projet de loi du gouvernement sur le régime des pétroles en France
dès l’après-guerre, pour instituer le monopole d’achat et d’importation de pétrole (brut
et raffiné) en France. Les débats parlementaires, qui ont lieu de 1920 jusqu’en 1925
avec la création de l’Office national des combustibles liquides (ONCL), soulignent
la volonté d’indépendance afin que la France ne se retrouve pas dans l’état de dé-
pendance de l’hiver 1917. La lutte au Parlement entre les idées favorables au monopole
d’achat et d’importation du pétrole, et les idées préconisant, comme avant-guerre,
la liberté absolue ou contrôlée du commerce pétrolier est très forte malgré l’idée gé-
nérale qu’il faut instaurer une politique nationale du pétrole pour éviter à la France
l’expérience vécue pendant la Grande Guerre. 

Ainsi, une proposition de loi présentée par les députés Georges Bousse-
not, Edouard Barthe et Lucien Lamoureux, le 3 juin 1920, a pour but d’instituer
un régime d’achats des pétroles et de ses dérivés. Les parlementaires s’étendent
longuement sur l’idée de la constitution d’une flotte pétrolière française. Après
avoir montré l’emprise qu’exercent les États-Unis et l’Angleterre via des sociétés
constituées, sur les gisements de pétrole, ils constatent que ces deux nations sont
détentrices des navires pétroliers destinés à assurer le transport des pétroles des
lieux de production ou de transformation aux lieux de consommation. « Tant que
la France n’aura point une flotte pour le transport des pétroles qui lui sont nécessaires,
alors même qu’elle détiendrait soit des régions soumises à son influence, soit dans des
colonies, des gisements pétrolifères exploités, elle continuera de vivre vis-à-vis 92 ???
de l’Amérique et de l’Angleterre dans un état de sujétion complète »8. Ils proposent no-
tamment d’affecter 120 millions de francs à la construction de navires pétroliers
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8. Les citations de ce chapitre sont tirées du Journal Officiel de la République française
(JORF)
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sur le milliard récemment accordé par la Chambre des députés pour les construc-
tions neuves de navires de commerce.  

Une autre proposition de loi est déposée à la Chambre le 18 juin 1920
pour la création d’un Office national des pétroles et essences, société qui aurait le 
monopole d’importation. Il est prévu à cet effet d’effectuer un prélèvement de 5%
sur le bénéfice net des importateurs pour constituer un fonds de réserve qui ne de-
vrait pas dépasser 100 millions de francs et qui servirait à l’organisation d’une flotte
spéciale « destinée à assurer l’indépendance du ravitaillement du marché national »
(art. 7 de la proposition). Cette idée de développer une flotte pétrolière sous 
pavillon national est consacrée par le projet de loi organisant le régime intérieur des
pétroles déposé au bureau de la Chambre. En effet, l’article 4 de ce projet prévoit,
au bénéfice des transports de pétrole effectués sous pavillon français, un dégrèvement
de la taxe d’importation à laquelle sont astreints les importateurs de pétrole sous
pavillon étranger. Cette mesure de dégrèvement de la taxe d’importation, à l’ori-
gine prévue uniquement pour les transports de pétrole sous pavillon français, a été
remaniée sous la pression des industriels concernés (CCAF, chantiers, etc.) de façon
à accorder un encouragement différent suivant qu’il s’agit de pétrole transporté par
navires français construits sur des chantiers étrangers ou par des navires français
construits sur chantiers français, cette dernière catégorie étant plus favorisée. Cette
mesure est particulièrement appréciée par l’industrie de la construction navale fran-
çaise. La commission des mines de la Chambre des députés se rallie à cette formule
en la modifiant légèrement. Le projet de loi relatif au régime intérieur du pétrole est
déposé à la Chambre le 12 avril 1921, et à la suite du rapport de Maurice Ajam 
déposé le 30 juin 1921. Il revient également sur le problème des transports pétro-
liers notamment dans l’article 5 (texte adopté le 27 octobre par la commission des
mines) :  

« Les importateurs titulaires de l’autorisation prévue à l’article premier devront
verser à l’Office national du pétrole une somme de 10 francs par tonne importée ; les
recettes provenant de ce versement seront affectées pour le compte de l’office par les 
services des douanes. Le Gouvernement veut favoriser le pavillon français en suspendant
pour moitié l’application de la taxe au bénéfice des importateurs possédant ou utilisant
de navires portant pavillon français ou ayant en France des bateaux en construction. 

Les importations faites directement du pays d’origine par navires-citernes
construits en France et battant pavillon français seront exemptés des trois quarts de ce 
versement pendant quinze ans. Ce délai sera calculé à compter de la promulgation de 
la présente loi, en ce qui concerne les navires actuellement francisés, et à compter du 
1er janvier de l’année de leur mise en service par les navires dont la francisation sera 
postérieure à la date de la promulgation de la présente loi. 

L’exemption sera de la moitié de ce versement pour les importations faites 
directement du pays d’origine par navires-citernes de moins de quinze ans d’âge, battant
pavillon français, francisés avant la promulgation de la présente loi ou dans les deux an-
nées qui auront suivi leur mise en service ».  

Cette solution, confirmant le système d’encouragement à l’armement, 
semble favorable à la fois aux importateurs, aux constructeurs et aux armateurs.
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L’article précise notamment la mesure par laquelle l’armement d’une part et les
chantiers d’autre part, pourront bénéficier des aides du futur Office national des
pétroles. Ainsi, une taxe est établie sur le tonnage des navires importateurs avec des
systèmes d’exonération assez complexes en fonction du pavillon. Si le pavillon est
étranger, la taxe est due à plein ; si le pavillon est français, il faut faire de nombreuses
distinctions et sous-distinctions. Si l’importation est faite en provenance d’un pays
qui n’est pas un pays d’origine, la taxe sera également due à plein. Si l’importation
est faite directement du pays d’origine, il y a encore lieu de distinguer : le navire a
été construit à l’étranger et francisé postérieurement, alors il faut sous distinguer à
nouveau : si les navires ont plus de quinze ans, il ne sera pas tenu compte de la fran-
cisation et les navires francisés paieront à plein de la taxe, comme les navires battant
pavillon étranger, alors que les navires français, quel que soit leur âge, jouiront de
l’exonération des trois quarts de la taxe. Si les navires francisés ont moins de quinze
ans, ils ne jouiront comme les navires français, de l’exonération de moitié de la taxe
que s’ils ont des importations directes du pays d’origine. Mais cette faveur aura bien
rarement l’occasion de s’appliquer, car il faut encore faire une sous-distinction : le
bénéfice de la demi-taxe ne sera acquis en effet que dans deux cas : 

• Lorsque les navires auront été francisés avant la promulgation de la pré-
sente loi ;

• Lorsqu’ils auront été francisés après la promulgation de la présente loi,
mais à la condition que cette francisation s’accomplisse dans les deux an-
nées qui auront suivi leur mise en service. Pratiquement donc, la franci-
sation ne servira pas aux navires qui auront plus de deux ans d’âge.  

Finalement, au nom de la commission de la Marine marchande, le député
Ferdinand Buisson, rejette le projet de taxe sur les importations et ses corollaires du
projet de loi relatif au régime pétrolier : « Or l’objectif qui s’impose impérieusement à
toute politique pétrolière d’un pays non producteur, c’est d’assurer son ravitaillement par
son propre pavillon. L’application du texte aboutirait à faire obstacle à la francisation de
navires étrangers, dont il serait pourtant utile, en temps de crise, d’avoir la libre dispo-
sition. On sait combien est faible le tonnage de notre flotte puisque, si l’on additionne toutes
nos unités, nous trouvons que le tonnage total s’élève à peine à 65 000 tonnes. À la vé-
rité, il y a bien en chantier 170 000 tonnes, tant en France qu’à l’étranger, mais, si ces
navires étaient tous construits, nous serions loin d’atteindre le tonnage nécessaire pour as-
surer notre indépendance, étant donné l’accroissement continu de la consommation des
huiles de pétrole et des essences. Mais il y a une objection plus grave encore qui s’oppose
à l’adoption du texte intégral de l’article 5. Quoique l’on puisse prétendre, il constitue une
véritable surtaxe de pavillon, puisque le seul fait du pavillon oblige à payer plus ou
moins, suivant les circonstances. Tout a été dit dans les discussions relatives aux primes
de la Marine marchande sur la surtaxe de pavillon dont la loi du 28 juillet 1873 a
prononcé la suppression définitive. La surtaxe de pavillon entraîne bien vite, entre au-
tres inconvénients, celui des mesures de rétorsion de la part de l’étranger. Aussi, ne s’ex-
plique-t-on- on pas qu’après avoir suggéré au Gouvernement les dispositions de l’article
5 du projet, le Comité central des armateurs puisse écrire dans la note insérée à la page
50 du rapport de notre honorable collègue, M. Ajam : « le gouvernement, de même que
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les armateurs, ont estimé qu’il ne devait pas être établi de surtaxe de pavillon, par crainte
de représailles dans d’autres domaines ». L’exposé qui précède montre, à n’en pas douter,
qu’à condition de ne pas vouloir jouer sur les mots, il s’agit bien, en fait d’une surtaxe de
pavillon. On ne s’étonnera donc point que votre commission de la Marine marchande vous
propose de rejeter les dispositions soutenues dans les paragraphes 2 et 3 de l’article 5 pré-
cité ». 

Le contexte est pourtant peu favorable avec la volonté des pouvoirs publics
de construire une flotte sous pavillon national car celle-ci coïncide avec la fièvre de
construction de pétroliers dans le monde au cours de l’immédiat après-guerre qui
renchérit le coût de construction de chaque unité. On anticipe également que, pour
plusieurs années, avec la mise en service de nombreux navires, la flotte mondiale
va être excédentaire par rapport aux besoins de transports. De plus, les grandes com-
pagnies pétrolières anglo-saxonnes disposent déjà de flottes considérables dépassant
pour certaines le million de tonnes. Elles cherchent plutôt à imposer le transport de
leurs produits sur leurs propres navires. Enfin, les raffineurs français eux-mêmes
ont placé leurs pétroliers sous pavillon anglais. Les armateurs français doivent donc
s’attendre à de grandes difficultés pour construire et faire vivre une flotte sous pa-
villon national. Ils se trouveraient certainement très rapidement dans l’obligation soit
de désarmer soit de vendre à l’étranger leurs navires. Il est donc indispensable que
la flotte française soit protégée directement ou indirectement.  « Le Gouvernement,
de même que les armateurs, ont estimé qu’il ne devait pas être établi de surtaxe de pa-
villon par crainte de représailles dans d’autres domaines. Mais en restant dans le prin-
cipe même du projet de loi, on peut considérer que le fait d’avoir construit en France et
placé sous pavillon national un navire pétrolier constitue un des modes les meilleurs de
participation à l’effort d’indépendance pour le pétrole qu’il cherche à encourager. Au
surplus, les dispositions envisagées dans le texte du projet ont été bien comprises en France
et à l’étranger »9. Des échanges de vues ont lieu entre les armateurs et les construc-
teurs au sujet de la rédaction du projet de loi sur le régime intérieur du pétrole. La
commission de la Marine marchande rejette la méthode de l’encouragement qu’elle
estime contraire au principe de l’égalité de traitements de pavillon et la commis-
sion des finances finit par modifier le texte. Cette nouvelle rédaction tend à char-
ger l’office national des Pétroles (futur Office national des combustibles liquides) du
soin de dispenser des encouragements aux navires pétroliers construits à l’étranger
ou sur les chantiers français, mais sans faire de différence de traitement entre les
deux catégories.  

Le projet de loi appelle également de sérieuses objections de la part de la sec-
tion des navires pétroliers de la CCAF, créé et présidé par Henri Deprez, de la Com-
pagnie auxiliaire de navigation (CAN), ou de la Chambre syndicale des construc-
teurs de navires qui échangent régulièrement avec la commission des mines pour
amender l’article de loi. La flotte française, pour le moment, ne peut être considé-
rée que comme une flotte d’appoint. Il rappelle notamment que la production de
pétrole est détenue par un petit nombre de compagnies pétrolières étrangères mais

9. Maurice Ajam, Note sur les avantages à réserver à la flotte-citerne battant pavillon 
national, 30 juin 1921
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très importantes qui ont elles-mêmes des flottes de pétroliers considérables dépas-
sant pour certaines un million de tonnes. Or les producteurs de pétrole se trouvant
en situation de position dominante cherchent en tout état de cause à transporter au
moins une partie de leurs fournitures sous leur pavillon. Une autre objection faite
au projet est que le montant des encouragements destinés à l’armement étant fixe,
l’encouragement serait d’autant plus faible que le tonnage français serait plus important
ce qui risquerait d’inciter les armateurs à limiter le tonnage pétrolier. De plus, l’ar-
mement a malgré tout construit une flotte pétrolière sous l’impulsion des pouvoirs
publics. « Les administrations publiques, les commissions parlementaires, les comités
spéciaux n’ont cessé, pendant la guerre, de dénoncer l’insuffisance de notre flotte pétro-
lière, de faire valoir les inconvénients de notre dépendance économique et d’inciter 
l’armement français à doter la France d’une flotte citerne digne d’elle ; cet appel n’était
pas lancé, à ce moment, au nom des seuls besoins industriels, les besoins de la guerre et
de la marine tenant la première place dans ces préoccupations. L’armement a fait son 
devoir. La flotte citerne est sur le point d’être construite. Le programme des armateurs sera
achevé dans quelques mois »10.

Pour les armateurs, cette politique est d’autant plus fâcheuse à l’heure où le
tonnage pétrolier existant trouve si difficilement son emploi. Il ne suffit pas de
construire une flotte pétrolière importante, il faut pouvoir l’exploiter. Or, étant
donné la situation difficile des frets et la concurrence puissante des flottes des 
entreprises pétrolières étrangères, l’armement pétrolier français traverse une crise.
Enfin, si l’objectif de la loi est de maintenir sous pavillon français le plus de tonnage
possible et que le gouvernement a intérêt à prévoir un encouragement à l’armement
pour obtenir le but visé, il importe peu à l’armement français que les navires soient
construits en France ou à l’étranger. Il convient malgré tout de tenir compte, dans
une certaine mesure, des intérêts des constructeurs, par les systèmes d’encouragement
mis en place. Après les rapports et les avis favorables au projet du gouvernement, 
émanant de la commission de la Marine marchande (31 décembre 1921), de la
commission des Finances (23 février 1922) ainsi que de la commission des Travaux
publics et de la commission des Affaires étrangères, la discussion générale du 
projet est soumise à la Chambre des députés le 10 juillet 1923. Voté à la Chambre
des députés (dont l’amendement de Lamoureux créant le nom Office national des
combustibles liquides), le projet est déposé sur le bureau du Sénat le 26 juin 1924
et adopté en séance le 23 décembre 1924. Finalement, la loi du 10 janvier 1925 est
le texte fondamental qui met en place l’organisation administrative sur laquelle 
repose l’industrie pétrolière en France. Elle peut être divisée en deux parties : la 
première partie composée des articles 1 à 4 et les articles 11 à 14 a pour but de 
rendre définitif le régime intérieur du pétrole par la réglementation des importa-
tions des pétroles et dérivés. La seconde partie, dans les articles 5 à 10 de la loi, crée 
l’Office national des combustibles liquides, office qui doit être doté de revenus 
propres et avoir pour mission de concourir à l’amélioration du ravitaillement du
pays pour tous les « combustibles liquides ».  
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10. Archives nationales du monde du travail, 52AS411, Lettre du CCAF au ministre des
Finances, 20 novembre 1921
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La création d’une flotte pétrolière militaire. 

De son côté, la Marine nationale souhaite faire construire des pétroliers pour
accompagner les escadres, armés militairement et ayant une vitesse de 
15 nœuds, les différenciant aussi des navires de commerce en usage. Une

autre polémique naît d’un projet de loi concernant l’acquisition par l’État de deux
pétroliers pour le ravitaillement des forces navales et afin d’obtenir l’ouverture d’un
crédit de douze millions destinés à l’achat du pétrolier Bakou de la flotte Wrangel
et d’un autre pétrolier de 10 000 tonnes. La Section des navires pétroliers du CCAF
intervient pour faire échec à l’achat des deux pétroliers en question.  

« 1. Il n’est nullement démontré, bien au contraire, que les départements 
ministériels ont besoin de faire eux-mêmes les transports qui les intéressent. Il faut créer
une flotte d’État ou ne pas la créer du tout. Il y a là une question de principe qui a été
tranchée par la négative par le département 

2. Le tonnage citerne français est capable d’assurer l’ensemble des transports de
pétrole nécessaire au pays, à condition que le programme d’importation soit arrêté d’avance
et que les armateurs puissent prendre leurs dispositions en conséquence. 

3. Les armateurs ont porté la flotte pétrolière française de 5 000 tx avant la
guerre à plus de 150 000 actuellement. Le développement de cette flotte pétrolière a été
fait dans l’intérêt national sur l’invitation même des pouvoirs publics. On ne conçoit
pas que les Départements ministériels émettent aujourd’hui la prétention, après avoir
poussé au développement de la flotte pétrolière privée, d’assurer eux-mêmes leurs trans-
ports.11» .

Les pouvoirs publics émus du danger qu’avait fait courir à la France l’absence
d’une flotte pétrolière pendant la guerre, ont incité l’armement à faire construire
des pétroliers en nombre suffisant pour assurer le ravitaillement national, et celui-
ci a répondu à cet appel en constituant une flotte pétrolière de 150 000 tonneaux,
représentant un capital de 250 millions de francs. Pour les armateurs, le ravitaille-
ment peut être opéré par les navires de la Marine marchande à partir du moment
où la Marine dispose d’une flotte pétrolière importante sous pavillon français et qui
pourra le cas échéant être réquisitionnée. « On peut faire observer, d’ailleurs, que
l’amirauté anglaise n’exploite pas les navires pétroliers, dont elle est propriétaire, mais
en confie, au contraire, la gestion et l’exploitation à l’armement libre, tellement elle est
convaincue de la supériorité de celui-ci pour l’exploitation commerciale des navires de 
commerce12». Pour assurer les besoins de la Marine militaire, cette dernière est prête
à faire construire des navires pétroliers de type commercial et non militaire, afin de
combler le déficit en tonnage dû à une Marine marchande pétrolière peu dévelop-
pée. La Marine est prête à en donner la gérance à l’armement français pour être 
exploité commercialement. Or l’acquisition du Bakou n’entre pas dans ce cas.

11. Archives nationales du monde du travail, 52AS411, PV de la réunion du jeudi 18 jan-
vier 1923 de la section des navires pétroliers de la CCAF
12. Archives nationales du monde du travail, 52AS411, Lettre de la CAN, 29 janvier 1923
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Le système d’encouragement à la construction et à l’affrètement d’une flotte
pétrolière nationale 

L’État créé, en 1925, l’Office national des combustibles liquides (ONCL), 
déclaré établissement public, dépendant du ministère du Commerce et de
l’Industrie, avec un programme général et vaste qui touche à l’amélioration du

ravitaillement de la France en pétrole. L’Office jouit, sous le régime des articles 7 et
8 de la loi de 1925, d’une certaine autonomie financière avec des ressources propres.
La majeure partie du budget de cet organisme d’État provient d’une taxe de 
10 francs par tonne sur tous les produits pétroliers livrés à la consommation et de
1,50 francs sur tous les résidus. Le service des douanes est chargé de percevoir cette
somme pour le compte de l’Office. Une des dispositions essentielles de la loi, à 
l’article 7, est celle des subventions aux navires battant pavillon national : 

« Art. 7. : Les ressources de l’Office national des combustibles liquides 
comprennent : Le versement effectué par tout importateur de pétrole brut, dérivés ou 
résidus, d’une somme de 10 francs, par tonne déclarée pour la consommation, les recettes
provenant de ce versement étant affectées pour le compte de l’Office par les douanes. Le
versement sera réduit à 1 fr,50 par tonne pour les résidus admis au tarif réduit de la loi
du 5 août 1919 portant modification du régime douanier des produits pétrolifères. 
Pendant une période de dix ans à compter de la promulgation de la loi, l’Office devra
affecter la moitié de ces recettes à des subventions aux navires-citernes construits en France
et battant pavillon français, ou aux navires citernes de moins de quinze ans francisés
au plus tard dans l’année qui suivra la promulgation de la présente loi. L’office déterminera
les coefficients afférents à ces deux catégories de navires, de manière à tenir compte 
des charges particulières provenant de la construction française. Ces subventions ne seront
accordées pour chacune de ces deux catégories de navires qu’à raison des importations
faites directement des pays d’origine dans les ports français. Cependant, dans le cas où le
tonnage existant de navires-citernes battant pavillon françai, susceptibles de bénéficier de
subventions serait inférieur à 150 000 tonnes de port en lourd, la somme totale affectée
par l’Office aux subventions ci- dessus sera réduite dans le rapport du montant de ce
tonnage existant à 150 000 tonnes »13.

La moitié de ces recettes doit être affectée pendant dix ans, à partir de la pro-
mulgation de la loi c’est-à-dire jusqu’en 1935, comme subvention d’encouragement
aux navires citernes battant pavillon français. Cette disposition a fait l’objet d’un débat
approfondi entre les diverses commissions de la Chambre des députés. En effet, 
il avait été d’abord proposé que les importations faites sous pavillon national béné-
ficient d’une détaxe sur les produits importés. La commission de la Marine 
marchande s’est élevée contre cette proposition et elle a fait modifier le projet de
loi dans le sens de subventions. Il s’agit donc de protéger les chantiers navals et 
l’armement national. Pour le rapporteur du projet de loi, le sénateur Henri Roy, 
« ce principe n’a jamais cessé d’être appliqué dans le pays même qui se réclame du plus
grand libéralisme à cet égard, l’Angleterre, qui depuis la suppression de l’acte de navigation
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13. JORF, Loi du 10 janvier 1925 relative au régime du pétrole et portant création de 
l’Office national des combustibles liquides
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de Cromwell n’a pas manqué de prodiguer officiellement des encouragements de natures
diverses, soit à telle ou telle catégorie d’armateurs nationaux, soit à telle ou telle entre-
prise déterminée14». Or il est essentiel pour la France de disposer, en cas de crise,
d’une flotte pétrolière proportionnée au besoin de son ravitaillement. Un grand 
effort s’est déployé dans ce sens à la sortie de la guerre, malheureusement à une
époque où la construction est très onéreuse. Il est nécessaire, en conséquence, et
équitable, que l’État consacre une partie des ressources affectées à la politique du 
pétrole à subventionner cet effort et à dédommager l’armement et la construction
des charges qu’ils ont supportées dans l’intérêt général. Les subventions n’ont 
d’ailleurs qu’un caractère momentané et sont fixées pour une période de dix ans.
L’Office appréciera l’écart qu’il y aura lieu de maintenir entre les subventions 
destinées aux navires construits en France et aux navires construits dans les chantiers
étrangers. Les subventions seront en conséquence réparties par l’Office suivant un
barème spécial pour chacune des deux catégories de navires. Une autre limitation est
apportée concernant le tonnage total des pétroliers bénéficiant de cette disposition.
Pour éviter tout abus, la loi de 1925 fixe des limites qui empêchent des subventions
d’atteindre un taux exagéré. Il faut, en effet, éviter qu’en cas de réduction de la
flotte, le montant de la subvention atteigne des chiffres importants. Il est par consé-
quent précisé qu’au cas où le tonnage total serait inférieur à 150 000 tonnes, le 
chiffre total des subventions sera réduit proportionnellement. « Au rythme des 
importations de ces dernières années, on estime que la taxe de l’ONCL fournit un total
de recettes de 30 millions ; c’est donc de 15 millions dont dispose annuellement l’ONCL
pour être distribués sous forme de primes aux navires citernes naviguant sous pavillon fran-
çais15».  

La loi du 10 janvier 1926 proroge de dix ans (soit 20 ans à dater du 
10 janvier 1926) la période d’application de l’article 7 du 10 janvier 1925. « (Loi du
10 juin 1926, Art. unique). Les dispositions de l’art 7, § &1er troisième al. de la loi du
10 janvier 1925, relatives aux subventions accordées aux navires-citernes par l’Office 
national des combustibles liquides, sont prorogées de dix ans, sous réserve que, pendant
cette nouvelle période, le total des subventions distribuées au cours des trois dernières 
années de la première période ». Cet encouragement est complété également en 1926
par une mesure de détente fiscale qui, en réduisant de 5,50% à 3% les droits d’im-
matriculation (autrement appelé droits de mutations sans décimes), vise à favoriser
les bâtiments demandant leur transfert ou leur maintien en France afin d’obtenir 
ou de maintenir la francisation au nom du nouveau propriétaire. Louis Pineau, 
premier directeur de l’ONCL, peut dresser un premier bilan encourageant dans un
rapport sur la politique française des carburants pendant la période 1925 – sep-
tembre 1927 :
14. Le régime intérieur des pétroles et l’Office national des combustibles liquides, rapport
du sénateur Henri Roy à la suite de l’adoption, le 23 décembre 1924, par le sénat du pro-
jet de loi établissant le régime du pétrole et l’Office. Henri Roy est membre du parti radi-
cal. Député du Loiret de 1906 à 1919 puis sénateur du Loiret de 1920 à 1940, il a été no-
tamment commissaire au ravitaillement du 15 juillet au 20 juin 1920 dans le gouvernement
de Georges Clemenceau. Il sera ministre de l’Intérieur du gouvernement Reynaud en 1940.
15. André Bihel. Le pétrole et l’État. Les éditions des presses modernes, 1938, p. 139-140
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« Le développement de la flotte-citerne sous pavillon français n’a cessé de s’accentuer
depuis 1919. Son tonnage, qui ne dépassait pas alors 30 000 t., atteignait fin 1924
217 000 t, dont 37 000 pour la Marine, et fin 1926, 261 973 t dont 51 000 pour la
Marine. En outre, 41 600 t sont, à l’heure actuelle, en construction pour être achevées
fin 1928. 

a. De l’article 7 de la loi du 10 janvier 1925, qui a accordé, sur les ressources
de l’Office, des subventions aux navires pétroliers français ou francisés avant le 11 jan-
vier 1926 

b. De la loi du 10 janvier 1926, prorogeant de dix ans, et le portant en consé-
quence à vingt ans à dater du 10 janvier 1926, la période d’application de la précédente
disposition 

c. De l’article 10 de la loi du 30 avril 1926, qui a abaissé les droits proportionnels
de 5,5 p. 100 sans décimes, dans tous les cas où la mutation d’un navire est suivie d’une
déclaration faite en vue d’obtenir ou de maintenir la francisation au nom du nouveau
possesseur. Les subventions distribuées par l’Office national aux navires-citernes se sont
élevées pour l’année 1925 à un total de 7 millions 712.280 fr. 84 et pour l’année 1926
à un total de 8 millions 225.737 fr. 76. ».16

Année Tonnes métriques % du total des importations

1921 77 609 9,18
1922 340 487 26,19
1923 545 441 34,88
1924 638 114 40,40
1925 668 700 33,84
1926 754 619 36,49

Réalisation Benoît Doessant

« De fait, il n’y pas eu de stimulant plus efficace à la croissance de la flotte 
française17». En 1927, 50% du tonnage pétrolier français appartient aux raffineurs
français qui s’en servent pour leurs propres besoins. Sur le marché de l’affrètement
sous pavillon français, on ne trouve pratiquement que le tonnage d’un armateur
français indépendant, la Compagnie auxiliaire de navigation (CAN), avec dix navires
pétroliers, tous construits depuis 1920. La flotte pétrolière française et étrangère est
cependant encore suffisante pour importer en France deux millions de tonnes de com-
bustibles liquides qu’exige la consommation annuelle. Mais, quand on regarde le
marché mondial des pétroliers, il n’y a pas de navires français affrétés, ce pour plu-
sieurs raisons : les énormes charges financières supportées par les armateurs font
que ceux-ci sont peu tentés de construire de nouveaux navires-citernes, surtout
quand les taux de frets sont peu rémunérateurs comme c’est le cas au milieu des
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Les tonnages transportés par les navires pétroliers battant pavillon français entre 1921 et 1926

16. Louis Pineau, Rapport sur la politique française des carburants et l’Office national des
combustibles liquides pendant la période 1925-septembre 1927, Paris, Imprimerie natio-
nale, 1927, p. 25.  
17. « La flotte pétrolière française et les possibilités qu’elle offre », La Revue pétrolifère 3
décembre 1927.
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années 1920. L’avenir de la flotte pétrolière commerciale française sur les marchés
étrangers est des plus limité et le tonnage français reste uniquement affrété sur le mar-
ché national. « Les transports effectués par ces navires pour le compte des affréteurs
étrangers sont peu importants parce qu’à l’extérieur, nos nouveaux pétroliers, d’un
prix d’achat très élevé et non amorti, ne peuvent soutenir victorieusement la concur-
rence. On ne peut qu’émettre le vœu de voir le tonnage pétrolier propre suivre, avec
une légère marge en excédent, l’accroissement de la consommation en produits pro-
pres, de telle sorte, qu’en cas de nécessité, nous soyons indépendants pour le trans-
port du pétrole dont nous avons besoin, puisque nous sommes tributaires de l’étran-
ger pour la production de ce produit18». Le coût en termes de subventions aux
navires construits dans des chantiers français et destinés à naviguer sous pavillon
français est très important et beaucoup s’interrogent sur la pertinence de les main-
tenir alors que les navires français ne sont pas compétitifs sur le marché mondial
des transports maritimes et renchérissent donc le prix des importations pétrolières.
Henri Deprez, président de la CAN, et qui a créé le noyau de la flotte pétrolière
française dès 1920, donc avant le début des subventions de l’ONCL, s’exprime sur
le sujet lors de la cérémonie de lancement du pétrolier Rhéa le 19 mai 1928 : « Mais
l’armateur pétrolier se souvient que le ministère du Commerce est aussi le siège de l’Of-
fice National des Combustibles liquides, qui y fonctionne sous l’impulsion du plus actif
et du plus compétent des directeurs, et sous l’autorité du plus parlementaire et du plus averti
des présidents. Là, il ne reçoit qu’encouragement pour développer sa flotte, même quel-
quefois au-delà des besoins et joignant le geste à la parole, on lui octroie chaque année
d’abondants subsides. Mais s’il y regarde de près, il s’aperçoit que ces subventions sont
subordonnées à une petite condition qui en double le prix au point de vue sentimental,
mais qui dans les circonstances actuelles, en réduit singulièrement la portée matérielle ».
Il y a donc une distorsion entre la volonté de l’État de soutenir une flotte pétrolière
française à coup de subventions et la réalité d’un marché international où cette
même flotte n’est pas assez compétitive pour se placer sur des routes commerciales
entre les pays producteurs et les marchés de consommation hors de la France. Pour-
tant l’urgence de posséder une flotte sous pavillon français se fait pressante alors
que la France prépare l’arrivée du pétrole de Mésopotamie.

18. Archives nationales du monde du travail, 52AS411, Les navires citernes, s.d. (vrai-
semblablement 1928)


